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L’Agence de l’Eau est présente pour l’avenir de l’eau et le développement durable dans la région des Hauts-d
e-France

La gestion 
intégrée des 
eaux pluviales 
dans le bassin 
Artois-Picardie

La gestion des eaux pluviales représente un enjeu 
important pour l’atteinte du bon état des masses 
d’eau dans le Bassin Artois-Picardie.  
A ce titre, elle figure au premier rang des priorités du 
Xème programme d’intervention de l’Agence de l’Eau. 

Lexique
Captage Grenelle :

L’engagement n°101 du Grenelle de 

l’environnement prévoit d’achever la mise 

en place des périmètres de protection 

de tous les points d’alimentation en eau 

potable et de protéger l’aire d’alimentation 

des 500 captages dit « Grenelle » les plus 

menacés par les pollutions diffuses. 

Gestion intégrée  
des eaux pluviales : 

Mise en place de techniques préventives 

de gestion des eaux pluviales permettant 

de limiter le ruissellement de celles-ci et 

de favoriser leur infiltration au plus près 

de leur point de chute. Elles participent de 

plus à recharger les nappes phréatiques, 

réintroduire la biodiversité et lutter contre les 

îlots de chaleur en ville.

Macro-polluants : 

Composés dont l’excès provoque une pollution 

soit en diminuant le taux d’oxygène dissous, 

soit en causant une turbidité excessive.

Profil des eaux de baignade ou 
conchylicoles : 

Le profil est destiné à identifier les sources 

de pollution pouvant affecter la qualité des 

eaux de baignade ou conchylicoles en vue de 

prévoir les mesures de gestion adaptées à la 

réduction du risque vis-à-vis des baigneurs 

ou des consommateurs de coquillages.

Programme Pluriannuel Concerté 
(PPC) :

Le Programme Pluriannuel Concerté 

(PPC) est un document de programmation 

des interventions de l’Agence en faveur 

des collectivités territoriales ou leurs 

groupements. 

Cet outil se veut technique et financier et 

peut concilier des études et travaux dans 

différents domaines (assainissement, eau 

potable, pluviale...).

Zonage pluvial : 

Détermination des zones où des mesures 

doivent être prises pour maîtriser voire traiter 

les eaux pluviales.

UNE AGENCE POUR L’EAU
L’Agence de l’Eau Artois-Picardie s’engage depuis plus de 40 ans au 
côté des élus et des usagers de l’eau pour protéger l’eau du Bassin 
Artois-Picardie afin de fournir à tous une eau de bonne qualité.

Etablissement public du Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, et 
de l’Energie, elle est l’une des 6 agences de l’eau chargées de mettre en œuvre la 
politique nationale de l’eau et des milieux aquatiques. 

La loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages de 2016, 
étend les missions des agences de l’eau à la biodiversité marine et terrestre.

L’Agence de l’Eau collecte, par le biais d’une partie de la facture d’eau, des 
redevances auprès des habitants et perçoit directement des redevances auprès de 
tous les autres usagers de l’eau - agriculteurs, industriels ou collectivités - pour 
l’eau prélevée, pour les pollutions et activités ayant un impact sur la qualité des 
eaux. C’est ce que l’on appelle le principe du « pollueur-payeur ». 

Ces redevances sont ensuite redistribuées sous forme d’aides financières 
(subventions ou avances sans intérêt) en faveur de ces mêmes usagers qui mettent 
en œuvre des actions de lutte contre la pollution de l’eau dans le domaine de 
l’assainissement, de l’eau potable ou de la restauration des cours d’eau par exemple.

Le montant des aides et des redevances est décidé dans le cadre d’un programme 
pluriannuel d’intervention approuvé et adopté par le Conseil d’Administration, après 
avis du Comité de Bassin. Ces instances réunissent les collectivités territoriales, 
les usagers de l’eau et les représentants de l’Etat et de ses établissements publics.

Le rôle de l’Agence et des instances de bassin est d’assurer la cohérence de toutes 
les interventions destinées à améliorer la qualité de l’eau et des milieux aquatiques. 
C’est aussi de définir les secteurs prioritaires d’intervention au regard des enjeux et 
de la réglementation européenne et nationale.

Le Xème programme d’action couvre les années 2013-2018.

Vos contacts
Mission Mer du Nord : Jean-Philippe Karpinski - Tél : 03.27.99.90.63

Mission Littoral : Ludovic Lemaire - Tél : 03.21.30.95.75

Mission Picardie : François Blin - Tél : 03.22.91.94.88

Service Expertise Industrie et Assainissement :  
Philippe Bonneau - 03.27.99.90.55
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LE DÉVELOPPEMENT  
URBAIN PEUT ENGENDRER 
L’IMPERMÉABILISATION 
DES SOLS, EMPÊCHANT 
LES EAUX DE PLUIE  
DE S’INFILTRER
Dans notre Bassin, la quasi-totalité des 
réseaux d’assainissement sont des réseaux 
de type unitaire, recevant à la fois les eaux 
usées et les eaux pluviales.

Ainsi, en cas de pluie, les débits à évacuer 
peuvent dépasser les capacités des stations 
d’épuration et des réseaux unitaires. 

Il faut donc implanter de nombreux 
déversoirs d’orage, qui rejettent un mélange 
d’eaux de pluie et d’eaux usées non traitées. 

Ces déversements concourent à la 
dégradation de la qualité de nos cours d’eau. 

On peut prévenir ces dysfonctionnements 
en recourant à la gestion intégrée des 
eaux pluviales.

L’ Agence de l’Eau peut apporter une aide 
financière aux collectivités territoriales ou 
à leurs groupements pour mettre en œuvre 
ces dispositifs préventifs.

LES CONDITIONS D’ÉLIGIBILITÉ DES TRAVAUX 
Les travaux relatifs à la gestion des eaux de temps de pluie sont susceptibles de faire l’objet 
d’une participation financière s’ils se situent en milieu urbanisé existant et si :
-  leur intérêt est démontré par une étude (gestion intégrée des eaux de temps de pluie  

de zonage pluvial, profil des eaux de baignade ou conchylicoles),
-  ils s’incrivent dans le cadre d’une politique globale de la collectivité accompagnée 

de dispositions transcrites dans les documents d’urbanisme pour améliorer les 
situations existantes,

-  ils sont repris dans un PPC (Programme Pluriannuel Concerté) avec l’Agence de l’Eau, 
sauf dans le cas de projet isolé.

LES CRITÈRES DE PRIORITÉS  
DU Xème PROGRAMME D’INTERVENTION
Toutes les masses d’eau du Bassin Artois-Picardie devront avoir atteint le bon état en 2015  
si possible, ou à défaut en 2021 ou 2027. 
A cet effet, l’Agence de l’Eau a mis en place des zones d’intervention prioritaires en fonction 
des objectifs à atteindre et des délais à tenir sur les territoires. 
S’agissant de la gestion des eaux pluviales, la participation financière de l’Agence est 
décidée en fonction des priorités d’intervention « macropolluants », qui s’appliquent aux 
collectivités territoriales et aux activités économiques hors agricoles.

Structures alvéolaires ultralégères

Elles sont mises en œuvre pour la réalisation d’ouvrages 
enterrés de stockage et restitution. Les eaux pluviales sont 
infiltrées et/ou rejetées à débit contrôlé vers un exutoire 
(milieu naturel ou réseau). 

SANS RÉEL SURCOÛT ET SOUVENT PLUS RESPECTUEUSES 
DE L’ENVIRONNEMENT, LES TECHNIQUES ALTERNATIVES 
POUR LA GESTION INTÉGRÉE DES EAUX PLUVIALES 
PERMETTENT NOTAMMENT :
-  L’infiltration de ces eaux pluviales au plus près de leur point de chute, lorsque la nappe et le sol  

le permettent, 
-  Le stockage et la restitution des eaux à faible débit vers un réseau hydrographique de surface ou à 

défaut, vers un réseau d’assainissement.

LES MODALITÉS D’AIDES DE L’AGENCE DE L’EAU AU Xème PROGRAMME 2013-2018

Noue faisant office de terre-plein

Dépression peu profonde et d’emprise large, servant au 
recueil, à la rétention et/ou l’infiltration des eaux pluviales. 
L’évacuation des eaux stockées se fait le plus souvent par 
infiltration dans le sol.

ZAC de Haute Picardie

Esquerchin

Abords de la gare d’Albert

POCHECO à  Forest-sur-Marque

Puits d’infiltration

Ouvrage de profondeur plus ou moins importante évacuant  
les eaux pluviales directement dans le sol ou le sous-sol. 
N’avoir recours au puits que pour les petites parcelles et/ou 
les eaux de toiture.

Toiture végétalisée

Utilisée sur construction neuve ou existante, elle limite le 
ruissellement de l’eau par le stockage, l’évapo-transpiration 
et la consommation d’eau par les plantes.

50 %
*Subvention

ÉTUDES
Etudes préalables  

pour la gestion intégrée  
des eaux pluviales

50 %
* Dans la limite de 20 000 € 

de participation financièreSubvention
INFORMER ET 
SENSIBILISER

45 %
*AvanceTRAVAUX

+5 %*

En zone 
prioritaire

PLAFOND

25 €/M2

de surface 

imperméabilisée 

déraccordée

* Du montant hors taxes des études et des travaux - Taux en vigueur au 28/02/2017

Nouveaux Taux 

35 %*+ Subvention


